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Introduction 
Les problèmes de la nationalité sont, à l’heure actuelle,  au premier rang de l’actualité juridique et politique internationale. L’accession de nombreux Etats à l’indépendance  a été la première cause mais les mouvements migratoires, de plus en plus denses, conjugués à de nouvelles donnes constituent la seconde cause. En effet le phénomène migratoire, conjugué à la conjoncture économique internationale et aux politiques sécuritaires, notamment depuis les évènements du  11 septembre,  explique la tendance actuelle en Europe à réformer l’arsenal juridique relatif à la nationalité.

Certes, chaque Etat est souverain pour définir ses nationaux, en fonction, de ses propres besoins : économiques, sociaux, politiques, démographiques, culturels… mais aussi en fonction de ses  traditions juridiques : le jus soli a toujours dominé en  France par exemple alors que le jus sanguinis domine en Allemagne et dans la majorité des pays musulmans. C’est ce qui explique que certaines nationalités sont dites fermées et d’autres ouvertes. 

De même,  les Etats  engagés de plus en plus dans les relations internationales et membres des N.U,  sont  tenus de respecter leurs engagements internationaux. Les conventions  internationales, fondées sur la philosophie des droits humains,   vont exercer un impact sur  l’évolution des législations relatives à la nationalité et particulièrement en ce qui concerne les prérogatives de l’Etat en matière d’attribution et d’acquisition de la nationalité.   

C’est  dans ce sens  que  l’émancipation des femmes va poser de nouveaux défis, elle  interpelle non seulement les prérogatives de l’Etat en matière de nationalité (attribution – acquisition) mais interroge fondamentalement  la problématique  de l’égalité des hommes et des femmes en tant  que  sujets de droit. Un simple exemple tiré de la législation française, nous montre que  la nationalité est un attribut réservé aux hommes,  la femme française, en revanche, devient étrangère en épousant un étranger, ce  n’est qu’en 1927  qu’elle pouvait garder sa nationalité, de même  ce n’est qu’en  1973 qu’elle a acquis le droit, en tant que citoyenne française, de  transmettre sa nationalité à ses enfants et à son mari étranger.  Cette situation prévaut dans  la majorité des pays européens : Danemark (1978),  Grèce (1984), Malte (1989), Portugal (1981).
Ce qui revient à dire que la nationalité des femmes interpelle fondamentalement le concept de citoyenneté qui ne peut composer avec les inégalités et les discriminations subies par les femmes en matière de droits civils.  
C’est ce qui explique que l’histoire de la nationalité,  partout au monde,   est une histoire mouvementée,  jalonnée d’une succession de textes de lois  et de débats juridiques. Le débat politique fait surface selon les conjonctures. En ce moment,   avec l’importance qu’ont pris les flux migratoires,  la montée de l’extrême droite en Europe  et  l’internationalisation des droits humains,  le débat politique sur l’accès des immigrés  à la nationalité des pays d’accueil  prend des dimensions nouvelles. 

A cet égard, l’attitude des pays musulmans est particulièrement intéressante à analyser. Fidèles à l’esprit universaliste de l’Islam, ces pays ont eu, pendant des siècles, repoussé l’idée d’une nationalité  similaire  à celle que conféraient les pays chrétiens et/ou laïcs à leur population. Le droit musulman classique, issu du Coran et de la Sounna,  se contentait d’établir une  distinction entre les croyants  et les infidèles. La nationalité se confondait, pour les fidèles,  avec la religion, tandis que les seconds, spécialement les « gens du livre » pouvaient seulement accéder au statut de dhimmi, lequel ne faisait pas de ses bénéficiaires des citoyens à part entière. 
Cette situation, qui s’est maintenue jusqu’au XIX siècle, devait cependant s’altérer en fonction des rapports entretenus par les Etats musulmans avec les puissances étrangères, spécialement européennes. Dans de nombreux pays arabes, le régime des protections (les capitulations), avec les rivalités qu’il a suscité entre les puissances, va être à l’origine de l’introduction de la notion actuelle de nationalité dans les pays jusque là soumis exclusivement au droit musulman. 
Cette rencontre entre la logique islamique  et la logique juridique occidentale, rattachant l’individu à l’Etat, n’a pas eu pour résultat le triomphe de  la conception occidentale de la nationalité en terre d’Islam.  La nationalité, une fois importée dans les pays musulmans, restera imprégnée de la notion d’appartenance religieuse. 
Ainsi, l’évolution qu’ont connue les pays musulmans n’a pas permis l’abandon  de la conception islamique de la nationalité, au contraire, de nombreux aspects révèlent le maintien et la  continuité de cette conception. Cependant,  force est de constater, l’effort de synthèse qu’ont réalisé la plupart des législations des  pays musulmans, entre les principes du droit musulman et les conceptions occidentales de la nationalité. Les différents codes réglementant la matière de la nationalité dans les pays musulman en fournissent l’illustration. 
Ne pouvant traiter de tous les aspects de la nationalité, dans les pays musulmans, je me limiterai, dans le cadre de cette conférence,  à la  question de la nationalité marocaine et plus précisément aux droits reconnus aux femmes en la matière.  D’emblée la question paraît importante, sensible et  complexe : 

· importante, eu égard au nombre croissant de femmes  marocaines mariées à des étrangers et qui revendiquent, en tant que citoyennes,  le droit de transmettre leur nationalité d’origine à leurs époux et à leurs enfants,  
· sensible parce qu’elle crée l’amalgame entre le référentiel religieux  qui imprègne les droits civils des femmes dans l’espace familial et le référentiel universel qui fonde les droits politiques, économiques et sociaux qui leur sont reconnus dans l’espace public.  Cette sensibilité s’aggrave compte tenu du  lien  d’allégeance perpétuelle qu’établit la nationalité marocaine entre le souverain et ses sujets,  le souverain étant Amir Al Mouminine ;  
· elle est enfin complexe, en raison de son impact sur les droits des femmes et leurs enfants et  en raison de ses conséquences  sur les relations conjugales voire inter-étatiques. Elle questionne en fait le droit  marocain et sa capacité à reconnaître la citoyenneté pleine et entière des femmes,
Cependant, avant d’analyser la situation des  femmes marocaines par rapport aux prérogatives en matière de nationalité, il est nécessaire de  procéder à certaines clarifications  et à quelques remarques : 

· La première  clarification a trait à la définition du concept de nationalité : 

Le  terme nationalité possède au moins deux  sens : 

· un sens sociologique 

· et un sens juridique 

-  Au niveau sociologique, la nationalité se définit comme l’appartenance  de l’individu à un groupe social. Il y a un lien sentimental et affectif basé sur la race, l’ethnie, la religion, la langue,  les coutumes, les traditions ; c’est la nationalité de fait. C’est cette conception qui permet de parler de la nation marocaine, de la nation palestinienne…  
- Au niveau juridique,  la nationalité est le lien de rattachement de l’individu à l’Etat, cet Etat étant envisagé comme une entité organisée. Il s’agit de la nationalité de droit d’où découleront les droits et les obligations pour les deux parties au lien juridique : l’individu et l’Etat (droit au travail, droit à la protection diplomatique,  l’obligation du service militaire …).

L’idéal dans tout pays est d’arriver à la confusion entre ces deux sens. Cette confusion est beaucoup plus facile dans les pays musulmans, compte tenu   de la conception de la Oumma en terre d’Islam.

-  Les deux remarques ont trait, :  
d’une part,  à l’étude de la nationalité marocaine, celle-ci  doit être précédée  d’une réflexion sur la place du concept de nation et de nationalité dans l’Islam. Cette étude préalable est indispensable à la compréhension de l’histoire de la nationalité marocaine et du droit positif. 

Le temps  qui nous est imparti ne nous permet pas  de répondre  de manière approfondie à cette question, mais les  recherches menées en la matière  permettent d’affirmer l’inexistence de la notion de nationalité dans la conception islamique, la distinction essentielle n’étant pas, comme aujourd’hui, entre le national et l’étranger, mais entre le musulman et le non musulman. L’importance de l’élément religieux  fait que  l’appartenance à la communauté musulmane prime la dépendance politique à l’égard d’un Etat. 
Cette communauté de religion tiendra lieu de « passeport » pendant longtemps dans les pays musulmans, entre gens de même religion, quoique sujets de souverains différents. 

D’autre part,  l’exclusion  des femmes de certains droits  interpelle le cadre de référence de la nationalité marocaine.
C’est au XIX siècle qu’apparaissent quelques signes de l’importance attachée à la nationalité  marocaine : la Convention de Madrid (1880) illustre l’intérêt que porte le Sultan à une exacte définition de ses sujets indépendamment  de leur confession religieuse  (musulmans et israélites). Cependant, elle  présente un caractère quasi-féodal d’allégeance personnelle qui la distingue de la conception moderne de la nationalité.

Elle a également un caractère fermé, le jus soli et la naturalisation y sont inconnus. Malgré une tendance à faire de la nationalité un lien purement politique de nature laïque, le caractère islamique de l’Etat et l’adhésion de la majorité des sujets à l’Islam contribuent en fait sinon en droit au particularisme de la nation marocaine et au maintien d’une conception fermée de la nationalité. 
Avant le code de la nationalité de 1958, il n’existait pas de textes réglementant la nationalité marocaine. Le seul texte relatif à la nationalité marocaine est l’article 15  de la  Convention de Madrid (3 juillet 1880 ) qui  réglemente la naturalisation des marocains à l’étranger. C’est en fait ce texte qui  a consacré la nationalité marocaine.
La nationalité marocaine, au début du 20° siècle, restait  encore très fortement imprégnée de la notion d’appartenance à la communauté de l’Islam.  Le Maroc tout en étant un Etat souverain et  indépendant de l’Empire ottoman, est resté lié spirituellement au bloc musulman,  autrement dit il suffisait d’être musulman et  de résider au Maroc  pour être  marocain. C’est dire que la nationalité marocaine s’est affirmée assez tôt, elle n’est pas une création du Protectorat. 
En effet, au Maroc,  où la structure de l’Etat est antérieure à l’installation du protectorat, la nationalité  locale a toujours gardé sa réalité et son autonomie par rapport à la nationalité de la puissance dominante, de sorte que l’indépendance n’a pas entraîné la naissance d’une nationalité nouvelle puisque celle-ci préexistait. Toutefois, le droit de la nationalité était inorganisé et une des premières tâches de l’Etat indépendant  et souverain fut d’édicter un code moderne de la nationalité. L’époque du protectorat a pu  contribuer à introduire l’idée moderne de nationalité dans une société qui, jusqu’alors, était restée assez étrangère à un concept né en occident et lié à une certaine théorie du pouvoir et de l’Etat inconnue dans un système religieux. 
Avant le code de nationalité de 1958, le seul critère d’attribution de la nationalité d’origine est le jus sanguinis, fondé exclusivement sur le lien de filiation paternelle. Est marocain l’enfant né d’un père marocain quelque soit son lieu de naissance et quelle que soit la mère. Ni la filiation maternelle, ni la naissance au Maroc ne sont une source de nationalité marocaine. 

La nationalité marocaine  ne sera  réglementée qu’après l’indépendance du pays. 

En effet, avant même de doter le pays d’une constitution, trois  textes fondamentaux ont vu le jour :

· le code du statut personnel ou Moudawana, 

· le code des libertés publiques ;

· et le code de la nationalité.

C’est le  Dahir du 6 septembre 1958, entré en vigueur le 1er octobre 1958  qui a réglementé la nationalité au Maroc. Il se  caractérise par une double innovation : l’élargissement du jus sanguinis et l’admission du jus soli.

I la nationalité marocaine : le cadre de référence 

L’article 1 du dahir de 1958 prévoit, en matière de nationalité,  deux sources : une source interne : la loi et une source internationale constituée par les traités et les accords internationaux (BO du 12 septembre 1958).
Par rapport aux conventions internationales : le Maroc a ratifié les pactes sur les droits civils et politiques mais  n’a pas ratifié la convention sur la nationalité des femmes mariées, comme il a émis des réserves sur la CEDAW, notamment  l’article 9 portant sur la nationalité des femmes mariées, alors qu’il a ratifié la CDE avec une seule réserve portant sur la liberté du culte. 
La nationalité marocaine est attribuée à l’individu dès sa naissance : c’est la nationalité d’origine. Elle peut s’acquérir après la naissance, en cours d’existence, on parle alors de la nationalité acquise ou dérivée. 
Quelles sont les règles propres à l’attribution et à l’acquisition  de la nationalité marocaine ? Selon quelles conditions elles vont   bénéficier aux sujets marocains ?  Dans quelles situations les  femmes  pourront bénéficier des attributs de la nationalité ? Selon quels fondements les  femmes ne peuvent pas transmettre leur nationalité à leurs  maris et à leurs enfants issus de mariages mixtes ?  Pourquoi de telles discriminations ?  Comment  corriger ces  inégalités de genre ?

Les articles 6,7 et 10  constituent le cadre de référence de cette modeste  analyse.  La Constitution marocaine de 1962, révisée en 1996, ne consacre pas l’égalité en matière de droits civils.   

1 – L’attribution de la nationalité d’origine au Maroc   
La nationalité d’origine est celle que l’individu possède dès sa naissance sans aucune manifestation de volonté. Son attribution est légale et automatique, elle a  deux sources : 

· le lien familial.

· le lien territorial.

Ces deux critères ne sont pas distincts, le jus soli est souvent combiné  avec le jus sanguinis. 

1-1 La nationalité marocaine jus sanguinis

Ce qui va être à la base de son attribution, ce sera le lien de filiation existant entre l’intéressé au moment de sa naissance et la personne qui va lui transmettre sa nationalité. L’article 6 du code de la nationalité précise les deux cas : est marocain : 

· l’enfant né de père marocain ».
· l’enfant né d’une mère marocaine et d’un père inconnu.
Cet article consacre la règle fondamentale du jus sanguinis. La nationalité  a sa source dans la filiation, et de ce fait, des conséquences importantes vont en découler: 

A- L’enfant né à l’étranger est considéré marocain dès lors que sa filiation est légalement établie. La rigueur de cette règle  fait apparaître des conflits de nationalité, soit que l’enfant, par sa mère acquière une autre nationalité, soit que le lieu de sa naissance permette de lui attribuer une autre nationalité.  

B- La nationalité du père doit exister à la naissance de l’enfant. Il en résulte que si le père,  marocain pendant la durée de la conception de l’enfant, ne l’est plus à la naissance, l’enfant ne sera pas marocain. Inversement, si le père étranger acquiert la nationalité marocaine, à la naissance de l’enfant, ce dernier  sera réputé marocain. 

C- Par contre l’adoption est dépourvue d’effet en matière de nationalité. On ne reconnaît à l’enfant adopté que le droit à l’affection et à la bienveillance. Elle n’entraîne aucun changement de nationalité de l’enfant adopté.
1-2 La nationalité marocaine jus soli 

Le jus soli est d’une application étroite dans la législation marocaine, car  une application totale du jus soli aboutirait à considérer tout individu né au Maroc comme marocain. Or, une telle solution ne permettrait pas de s’assurer suffisamment du rattachement de l’individu à la communauté  marocaine. L’enfant  qui naît au Maroc, peut parfaitement avoir une famille étrangère, installée à l’étranger, la naissance au Maroc peut être accidentelle. Pour accorder la nationalité marocaine, il faudra par conséquent tenir compte de certaines situations bien particulières, que l’article 7 précise :

· Est marocain l’enfant né au Maroc d’une mère marocaine et d’un père apatride, 

·  Est marocain l’enfant né au Maroc  de parents inconnus. 
Cette disposition s’est inspirée des principes de droit international, elle est  conforme aux recommandations des conférences internationales relatives à l’apatridie. 
2- L’acquisition de la nationalité marocaine en cours d’existence

L’acquisition de la nationalité marocaine  se fait selon deux modalités : 

· par le bienfait de la loi, 

· par une décision de l’autorité publique.

2-1 L’acquisition par le bienfait de la loi

Il s’agit de l’acquisition de la nationalité marocaine résultant  de la réalisation de certaines conditions. 

A- L’acquisition de la nationalité marocaine par la naissance et la résidence au Maroc 
· Tout enfant né au Maroc d’une mère marocaine et d’un père étranger, à la condition qu’il ait, au moment de la déclaration, une résidence habituelle et régulière au Maroc ; 

· Tout enfant né au Maroc de parents étrangers qui y sont  eux-mêmes nés  postérieurement  à la mise en vigueur du code de la nationalité. 

· L’enfant né au Maroc d’un père étranger lui-même  né au Maroc, lorsque  ce dernier se rattache  à un pays dont la fraction majoritaire de la population est constituée par une communauté ayant pour langue l’arabe ou pour religion l’Islam et appartient à cette communauté.   

L’acquisition n’est pas automatique, la nationalité marocaine doit être demandée au ministre de la justice   par l’intéressé dans le délai de deux ans précédant sa majorité. Le ministre de la justice dispose d’un délai de 6 mois pour faire opposition et passé ce délai son silence vaut acquiescement.   

B – l’acquisition de la nationalité marocaine par le mariage

C’est à ce niveau que les différences sont significatives au Maroc entre les hommes et les femmes.

L’article 10  ne mentionne que le mari  marocain qui épouse une étrangère.
Il énonce : « L’acquisition de la nationalité marocaine par le mariage ne bénéficie qu’à l’épouse étrangère d’un marocain ». La réciproque n’a pas été retenue par le législateur  

L’épouse étrangère  acquière la nationalité de son mari, si elle en fait la demande après une résidence habituelle et régulière au Maroc du ménage depuis deux ans au moins  et que les autorités compétentes y répondent favorablement.
Cependant, il faut que  le mari soit marocain à la conclusion du mariage  et que le mariage soit  valable  au regard de la législation marocaine

2-2 L’acquisition de la nationalité marocaine par voie de réintégration.
La femme marocaine qui perd sa nationalité par mariage avec un étranger, peut la recouvrer si le mariage vient à prendre fin. Sa réintégration est facilitée, on pense qu’en perdant sa nationalité d’origine par le mariage, elle n’a manifesté  la volonté de rompre  définitivement avec son pays. 
La réintégration n’est pas automatique, une demande est nécessaire.  

La réintégration des enfants mineurs  ayant bénéficié d’une naturalisation collective est également soumise à une demande. Si, arrivés à la majorité, ils décident de reprendre leur nationalité d’origine, ils ont en le droit.   
II Les  droits des femmes marocaines en matière de nationalité 
Comme  on vient de le constater, le cadre de référence  et la pratique administrative limitent les droits des femmes en matière de nationalité.  

· A l’opposé de l’homme marocain, la femme marocaine n’a pas le droit de transmettre sa nationalité, d’une façon automatique, à son mari et à ses enfants. 

· Elle ne bénéficie pas des facilités administratives  et procédurales  pour  la naturalisation de son époux. 

· Elle obéit à la logique du système patriarcal : la nationalité se transmet d’abord  et avant tout par la filiation légitime et paternelle. 

· Les enfants issus de mariages mixtes obéissent également à la logique du système patriarcal. 

Ce constat nous oblige  à poser des questions légitimes   : 
· la nationalité est-elle  un droit humain fondamental, reconnu à toute personne quelque son soit son sexe ?

· La nationalité  constitue-t-elle un moyen pour jouir et exercer les droits humains  fondamentaux : économiques, politiques, sociaux, civils et culturels ? 

· La nationalité est-elle ce lien  sociologique qui exprime le sentiment d’appartenance à un Etat et à  une communauté ?   
Si tels  sont les attributs de la nationalité, pourquoi les femmes en sont-elles exclues ? Au nom de quel référentiel, de quels fondements, de quelle logique, les prérogatives de l’Etat limitent ou conditionnent les droits des femmes en matière de nationalité ? 

Les discriminations se situent particulièrement au niveau des mariages mixtes, qu’elle est l’ampleur de ce phénomène au Maroc ? Quels en sont les impacts ?  Quelles alternatives  permettraient aux femmes d’exercer tous les attributs de la nationalité ?
II- 1 L’ampleur du phénomène  au Maroc 
Différentes enquêtes  ont pu montrer que les marocaines sont de plus en nombreuses à épouser des étrangers.  Le chiffre dépasse de loin  celui des hommes. 

Il y a plus d’une décennie, les femmes marocaines choisissaient leurs époux  dans l’espace culturel, arabe et musulman (le Maghreb,  le  Moyen Orient et les pays du golf). Actuellement, la tendance s’est inversée  au profit des pays européens, les époux  appartiennent  de plus en plus à l’espace européen, favorisé par les flux migratoires : opportunités de travail, d’études, de voyages… 

Aussi,  l’évolution chiffrée est nette : 

En 1997, on enregistre 996 femmes marocaines contre 614 hommes marocains qui ont contracté un mariage mixte. En 2001, 2967 femmes marocaines se sont mariées à des étrangers contre 1306 hommes marocains mariés à des étrangères, en 2004,  le chiffre a augmenté pour atteindre 3567 femmes contre 1589 hommes. L’évolution de l’origine  géographique et culturelle des époux s’est faite en faveur de l’Europe. 

II-2 Impacts  des limites  de la nationalité sur les droits des femmes et des enfants  au Maroc    

- Impacts juridiques, sociaux et politiques  
Les impacts sont mesurés à travers un certain nombre de difficultés vécues par les familles mixtes. Ces difficultés sont juridiques et  sociales, elles se situent  au niveau : 

· de l’enregistrement des naissances, 

· de la liberté de circulation des enfants ; 

· de l’exercice de droits sociaux ; 

· du droit au travail ;

· du droit à la participation politique. 

Les difficultés sont également psychologiques, le sentiment d’être  étranger, d’être l’autre, d’être exclu, marginalisé et  rejeté par l’environnement culturel.
· Enregistrement des naissances
· Il n’est possible qu’auprès des services consulaires du pays dont le père est ressortissant.

· Il ne peut être effectué que par le père, les difficultés sont insurmontables en cas d’absence, d’abandon ou de séparation du couple.
· Absence ou éloignement des services consulaires. 

· Résidence du mari et des enfants   
· La réglementation du séjour des étrangers est appliquée aux mariages mixtes : les époux  et les enfants obéissent à cette réglementation. Ces derniers, même nés au Maroc et y résidant, sont soumis, à partir de 15 ans, à cette réglementation. Ils sont tenus d’avoir une carte de séjour et  de la renouveler chaque année. 

- Le droit de circuler 

Le père comme ses enfants en tant qu’étrangers sont tenus d’obtenir le  visa d’entrée à chaque voyage. Les enfants ne peuvent bénéficier de passeports marocains et la mère marocaine n’a pas le droit de les enregistrer sur son passeport. 

· Le droit à l’éducation 
Au niveau de la scolarisation et l’accès aux différents niveaux de l’enseignement marocain : fondamental, collègue et secondaire, les enfants issus de mariages mixtes, n’ont, en principe,  pas de problème. Les difficultés apparaissent au niveau de l’enseignement supérieur, les enfants issus de mariages mixtes, sont considérés comme des étudiants étrangers. Leur inscription obéit à la règle du quota : 5 % pour la faculté de médecine, par exemple. 
Lorsque les familles mixtes choisissent un système d’enseignement étranger telle que la mission française, elles sont tenues de payer des frais supérieurs aux taux appliqués aux familles marocaines.

· Le droit au travail
Les enfants issus de mariages mixtes et leurs pères, considérés comme  étrangers,  ne peuvent accéder à des emplois dans le secteur public, dans le secteur privé les opportunités sont limitées. Ils sont obligés de travailler dans la clandestinité ou d’émigrer lorsqu’ils en ont  l’opportunité.

La demande de naturalisation est conditionnée par le travail régulier, or  la réglementation du marché de l’emploi ne permet pas aux enfants issus de mariages mixtes et leurs pères de satisfaire à cette condition, il y a donc un cercle vicieux : sans travail on ne peut pas avoir la nationalité marocaine, et on ne peut pas avoir une activité salariée  si on est pas marocain !!!!! 

· Les droits  politiques 
Considérés comme des étrangers, les enfants issus de mariages mixtes,  nés au Maroc,  résidant au Maroc, scolarisés au Maroc,  parlant le marocain, imprégnés de la culture marocaine, ne peuvent participer à la gestion politique du pays de leur mère parce que leur  père est étranger et que leur  mère marocaine n’a pas le droit de transmettre sa nationalité à son époux et à ses enfants. 

· Impact psychologique :

· Sur les enfants : 

· Crise d’identité : leur marocanité est remise en cause  
· problème de rejet ;
· difficultés  d’intégration   

· Sur la mère : 

· les mères marocaines  vivent cette discrimination comme une véritable violence institutionnalisée. 

· Elles la perçoivent comme une véritable injustice. 

· Elles culpabilisent par rapport aux droits de leurs enfants. 

· Elles vivent l’angoisse  par rapport à l’avenir de leurs enfants.    

Devant ce constat,  quelles  solutions et quelles alternatives ? 

III- Les solutions 
· Dans un Etat de droit, la Constitution doit consacrer l’égalité  des hommes et des femmes dans tous les domaines.

· La Conventions internationale relative à la nationalité des femmes mariées (29/01/1957) doit être ratifiée et intégrée dans l’arsenal juridique marocain. 

·  Les réserves émises sur la CEDAW ( art.9 alinéa 2) doivent être levées. 

· Le dahir du 19 septembre 1958 doit être révisé notamment les articles 7, 6 et 10. 

 C’est dans ce sens que le groupe socialiste, conduit par 13 députés dont 4 femmes,  a déposé, devant le parlement en  2004, une proposition d’amendement du code de la nationalité. C’est, en trois ans, la troisième tentative du groupe parlementaire de faire passer l’amendement. Les deux premières, en juillet 2001 et en décembre 2002, n’ont pas abouti. 

Profitant de la réforme de la moudawana, qui a agi comme un déclic, le groupe socialiste soutient que la majorité parlementaire a largement soutenu l’amendement. Le débat n’a montré aucune opposition, le PJD ( Parti de la justice et du développement), qui représente l’orientation la plus conservatrice,  ne s’y est pas opposé. 

La réaction du ministre de la justice a été favorable : « je m’engage à transmettre la proposition  au prochain conseil de gouvernement ». 

Cependant, aucune date n’a été retenue et la suite  réservée  tarde  à venir.
On est en droit de se poser une question légitime, si le référentiel religieux ne pose aucun problème,  l’Islam n’a pas connu la notion de nationalité corollaire du concept de l’Etat,   il ne peut être invoqué comme  justifiant les discriminations à l’endroit des femmes, pourquoi alors on tarde à réviser le code de la nationalité ?  La réponse renvoie probablement à la conception de la nationalité en droit marocain, qui n’est pas un simple lien juridique entre l’Etat et l’individu mais un véritable lien d’allégeance perpétuelle entre le souverain et ses sujets.  L’arbitrage royal en matière  de réforme du CSP a joué en faveur des femmes, il traduit la volonté royale d’instaurer la citoyenneté des femmes et de consacrer l’Etat de droit. Cette volonté est tenue de répondre à l’attente du mouvement des femmes pour achever  la citoyenneté des femmes au Maroc.     
Certes, le mouvement des femmes a exercé la pression nécessaire pour que le CSP, élaboré en 1957-58, révisé timidement en 1993,   soit réformé. Le débat sur le plan d’action pour l’intégration des femmes au développement a abouti  à l’adoption du  nouveau code de la famille, qui a rompu avec la logique de tutelle sur laquelle le CSP était fondé, il a adopté une nouvelle logique, celle de la citoyenneté des femmes.  Dans l’espace familial les  conjoints exercent les mêmes droits et les mêmes obligations. Pour achever cette citoyenneté, le code de la nationalité doit être révisé, il constitue en ce moment  le cheval de bataille des associations féminines et de droits humains.
Il faut espérer que le nouveau code de la famille entraîne dans soin sillage un changement dans la loi sur la nationalité, à l’instar des pays du Maghreb : la  Tunisie et l’Algérie  tout récemment. 
En tous cas, la citoyenneté des femmes au Maroc demeure inachevée,  le code de la nationalité limite leurs droits en matière d’acquisition et d’attribution de la nationalité et même lorsqu’elle acquièrent la  nationalité de l’époux étranger, elles demeurent au Maroc,  soumises pour toutes les question  relatives à leur statut personnel, à la nationalité marocaine comme seul lien de rattachement (Arrêt n°676 de la cour suprême, rendu le 4 décembre 1981). La nationalité comme droit fondamental de l’individu ne peut s’exercer pleinement que si elle traduit, dans la réalité et dans les faits, tous les droits qui en découlent, sans discrimination fondée sur le sexe.     
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